
 

 

   
 
 
 
 
 
Nous, Romain BAIL, Maire de la commune de Ouistreham, 
agissant en vertu des pouvoirs qui nous ont été conférés par le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Conformément aux dispositions des articles L. 2223-17, L.2223-18 et R.2223623 Code Général des Collectivités 
Territoriales : 
 
Article L2223-17 : 

Lorsque, après une période de trente ans, une concession a cessé d’être entretenue, le maire peut constater cet 
état d’abandon par procès-verbal porté à la connaissance du public et des familles. 
Article L2223-18 : 

Un décret en Conseil d’Etat fixe 
1° Les conditions dans lesquelles sont dressés les procès-verbaux constatant l'état d'abandon ; 
 
2° Les modalités de la publicité qui doit être faite pour porter les procès-verbaux à la connaissance des familles et 
du public ; 
 

3° Les mesures à prendre par les communes pour conserver les noms des personnes inhumées dans la 
concession et la réinhumation ou la crémation des ossements qui peuvent s'y trouver encore ;  

4° Les conditions dans lesquelles les articles L. 2223-14 à L. 2223-17 sont applicables aux concessions des 
espaces pour le dépôt ou l'inhumation des urnes dans le cimetière. 

Si un an après cette publicité régulièrement effectuée, la concession est toujours en état d’abandon, le maire a la 
faculté de saisir le conseil municipal, qui est appelé à décider si la reprise de la concession est prononcée ou 
non. 

Dans l’affirmative, le maire peut prendre un arrêté prononçant la reprise par la commune des terrains affectés à 
cette concession. 

Article R. 2223-12 : 

Conformément à l'article L. 2223-17, une concession perpétuelle ne peut être réputée en état d'abandon avant 
l'expiration d'un délai de trente ans à compter de l'acte de concession. 

La procédure prévue par les articles L. 2223-4, R. 2223-13 à R. 2223-21 ne peut être engagée que dix ans après 
la dernière inhumation faite dans le terrain concédé. 

Article R.2223-13 : 

L'état d'abandon est constaté par un procès-verbal dressé par le maire ou son délégué après transport sur les 
lieux, en présence d'un fonctionnaire de police délégué par le chef de circonscription ou, à défaut de ce dernier, 
d'un garde-champêtre ou d'un policier municipal. 

Les descendants ou successeurs des concessionnaires, lorsque le maire a connaissance qu'il en existe encore, 
sont avisés un mois à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, du jour et de l'heure 
auxquels a lieu la constatation. Ils sont invités à assister à la visite de la concession ou à se faire représenter. 

Il est éventuellement procédé de même à l'égard des personnes chargées de l'entretien de la concession. 

Dans le cas où la résidence des descendants ou successeurs des concessionnaires n'est pas connue, l'avis 
mentionné ci-dessus est affiché à la mairie ainsi qu'à la porte du cimetière. 

Article R.2223-14 : 

Le procès-verbal : 

– indique l'emplacement exact de la concession ; 
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– décrit avec précision l'état dans lequel elle se trouve ; 

– mentionne, lorsque les indications nécessaires ont pu être obtenues, la date de l'acte de concession, le nom 
des parties qui ont figuré à cet acte, le nom de leurs ayants-droits et des défunts inhumés dans la concession. 

Copie de l'acte de concession est jointe si possible au procès-verbal. 

Si l'acte de concession fait défaut, il est dressé par le maire un acte de notoriété constatant que la concession a 
été accordée depuis plus de trente ans. 

Le procès-verbal est signé par le maire et par les personnes qui, conformément à l'article R. 2223-13, ont assisté 
à la visite des lieux. 

Lorsque les descendants ou successeurs des concessionnaires ou les personnes chargées de l'entretien de la 
tombe refusent de signer, il est fait mention spéciale de ce refus. 

Article R.2223-15 : 

Lorsqu'il a connaissance de l'existence de descendants ou successeurs des concessionnaires, le maire leur 
notifie dans les huit jours copie du procès-verbal et les met en demeure de rétablir la concession en bon état 
d'entretien. 

La notification et la mise en demeure sont faites par une seule lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception. 

Article R.2223-16 : 

Dans le même délai de huit jours, des extraits de procès-verbal sont portés à la connaissance du public par voie 
d'affiches apposées durant un mois à la porte de la mairie, ainsi qu'à la porte du cimetière. 

Ces affiches sont renouvelées deux fois à quinze jours d'intervalle. 

Un certificat signé par le maire constate l'accomplissement de ces affichages. Il est annexé à l'original du procès-
verbal. 

Article R.2223-17 : 

Il est tenu dans chaque mairie une liste des concessions dont l'état d'abandon a été constaté conformément 
aux articles R. 2223-12 à R. 2223-16. 

Cette liste est déposée au bureau du conservateur du cimetière, si cet emploi existe, ainsi qu'à la préfecture et à 
la sous-préfecture. 

Une inscription placée à l'entrée du cimetière indique les endroits où cette liste est déposée et mise à la 
disposition du public. 

Article R.2223-18 : 

Après l'expiration du délai d'un an prévu à l'article L. 2223-17, lorsque la concession est toujours en état 
d'abandon, un nouveau procès-verbal, dressé par le maire ou son délégué, dans les formes prévues par 
les articles R. 2223-13 et R. 2223-14, est notifié aux intéressés avec indication de la mesure qui doit être prise. 

Un mois après cette notification et conformément à l'article L. 2223-17, le maire a la faculté de saisir le conseil 
municipal qui est appelé à décider si la reprise de la concession est prononcée ou non. Dans l'affirmative, le 
maire peut prendre l'arrêté prévu au troisième alinéa de l'article L. 2223-17. 

Article R.2223-19 : 

L'arrêté du maire qui prononce la reprise des terrains affectés à une concession est exécutoire de plein droit dès 
qu'il a été procédé à sa publication et à sa notification. 

Article R.2223-20 : 
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Trente jours après la publication et la notification de l'arrêté, le maire peut faire enlever les matériaux des 
monuments et emblèmes funéraires restés sur la concession. 

Il fait procéder à l'exhumation des restes des personnes inhumées. Pour chaque concession, ces restes sont 
réunis dans un cercueil de dimensions appropriées. 

Article R.2223-21 : 

Les terrains occupés par les concessions reprises peuvent faire l'objet d'un nouveau contrat de concession 
seulement lorsque les prescriptions des articles L. 2223-4, R. 2223-6, R. 2223-19 et R. 2223-20 ont été 
observées. 

Article R.2223-22 : 

Les articles L. 2223-4, R. 2223-12 à R. 2223-21 ne dérogent pas aux dispositions qui régissent les sépultures 
militaires. 

Lorsqu'une personne dont l'acte de décès porte la mention " Mort pour la France " régulièrement inscrite a été 
inhumée dans une concession perpétuelle ou centenaire, celle-ci ne peut faire l'objet d'une reprise avant 
l'expiration d'un délai de cinquante ans à compter de la date de l'inhumation. Cette disposition ne s'applique pas 
dans le cas où vient à expirer au cours des cinquante ans une concession centenaire. 

Article R. 2223-23  

Une concession centenaire ou perpétuelle ne peut faire l'objet d'une reprise lorsque la commune ou un 
établissement public est dans l'obligation de l'entretenir en exécution d'une donation ou disposition testamentaire 
régulièrement acceptée. 

Nous nous sommes rendus au cimetière de Ouistreham le 13 juin 2025 accompagné de  Mr Arnaud MINEZ, 
directeur général des services, de Mr Gauthier DESRIVIERES, chef de la police municipale, pour y constater 
l’état d’abandon des concessions désignées ci-après, et avons dressé le procès-verbal de constat d’abandon 
pour chacune d’elles 

 

 

CONCESSIONS CARRE A 

N° A 7 

Concédée à Mr LEBRETHON Georges, acte de concession n° 359 du 24 janvier 1935 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, envahie par les mauvaises herbes 

N° A 22 

Concédée à Mr MARIE-MOULIN Xavier, acte de concession n° 98 du 20 mai 1925 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : enfouie, non entretenue, croix prête à tomber 

N° A 28 

Concédée à Mr VASNIER Léon, acte de concession n° 91 du 17 octobre 1921 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat ; non entretenue, monument penché et rouillé 
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N° A 33 

Concédée à Mr FLAVIER Georges, acte de concession n° 86 du 23 octobre 1920 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : monument et stèle cassés 

N° A 35 

Concédée à Mr CORDIER, acte de notoriété du 12 juin 2025 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : enfouie, croix rouillée 

N° A 36  

Concédée à Mr QUESNAT-BOUVERET Eugène, acte de concession n°126 du 28 mai 1919 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : enfouie, monument et stèle cassés 

N° A 37  

Concédée à Mr FOUCHER Léon, acte de concession n° 127 du 14 mars 1917 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : enfouie, non entretenue 

N° A 39 

Concédée à Mr TAUNAY, acte de concession n° 123 du 25 octobre 1919 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : enfouie, non entretenue, envahie par les mauvaises herbes 

N° A 63 

Concédée à Mr CHISTEL, acte de concession n° 353 du 14 novembre 1934 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat :  non entretenue, pierre tombale cassée 

N° A 114 

Concédée à Mr CONDAMY Emile, acte de concession n° 667 du 20 juillet 1953 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : la pierre tombale est cassée et elle penche 

N° A 117 

Concédée à Mr LEROI Henri, acte de concession n° 667 du 20 juillet 1953 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 



 

 

Constat : non entretenue, elle s’effondre côté gauche 

N° A 136 

Concédée à Mr TIRARD, acte de concession n° 699 du 28 juin 1955 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : enfouie, non entretenue, envahie mauvaises herbes 

N° A 177 

Concédée à Mr CARPENTIER Raymond, acte de concession n° 721 du 17 novembre 1957 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : monument, vase, stèle sont cassés,  

N° A 196 

Concédée à Mr DELHAYE, acte de concession n° 634 du 6 novembre 1951 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, le monument s’enfonce et s’effrite 

N° A 201 

Concédée à Mr DESMANTES Marx, acte de concession n° 730 du 1er janvier 1956 

Personne(s) inhumée(s) : non connues 

Constat : non entretenue, monument cassé et il penche 

N° A 229 

Concédée à Mr GENARD Auguste, acte de concession n° 413 du 10 janvier 1938 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, envahie de mauvaises herbes, le monument penche,  

N° A 234 

Concédée à Mme ALLAINGUILLAUME née VIMARD, acte de concession n° 412 du 13 décembre 1937 

Personne(s) inhumée (s) : Mr ALLAINGUILLAUME le 10 janvier 1958 

Constat : non entretenue, le monument est cassé 

N° A 236 

Concédée à Mr LEMOSSE, acte de concession n° 261 du 17 juillet 1929 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, monument s’enfonce, et s’effrite 

N° B 165 

Concédée à Mr SANZEY Lucien, acte de concession n°780 du 3 mars 1960 



 

 

Personne(s) inhumée (s) : Mme SANZEY le 21 juin 1958 

   Mr SANZEY Lucien le 11 mai 1970 

Constat : non entretenue, monument et stèle cassés 

N° B 164 

Concédée à Mr CARLU Elie, acte de concession n° 750 du 27 mai 1958 

Personne(s) inhumée (s) : Mme CARLU le 18 février 1958 

   Mr CARLU le 18 mai 1958 

Constat : non entretenue, lichen, le monument est très abimé 

N° B 196 

Concédée à Mme DUBOSCQ Eugénie, acte de concession n° 501 du 12 avril 1943 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, monument en très mauvais état, cassé 

N° B 195 

Concédée à Mr GORETTI Roméo, acte de concession n° 521 du 20 octobre 1945 

Personne(s) inhumée (s) : Mr CEREMONIA Sisto le 4 novembre 1943 

Constat : non entretenue, le monument s’effrite 

N° B 194 

Concédée à Mme LECOQ France, acte de concession n° 509 du 24 décembre 1943 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, monument cassé et il s’enfonce 

herbes 

CONCESSIONS CARRE C 

N° C 40 

Concédée à Mme MONGODIN Céline, acte de concession n° 396 du 10 mars 1945 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, remplie de lichen, croix cassée 

N° C 42 bis 

Concédée à Mr MARETTE, acte de notoriété du 12 juin 2025 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, le monument cassé 

N° C 58 



 

 

Concédée à Mr DAVID Edmond, acte de concession n° 35 du 10 mai 1927 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, le monument s’enfonce, rouillé 

N° C 62-63 

Concédée à Mr BASLEY Edmond n° 39-40 du 8 juillet 1923 

Personne(s) inhumée (s) : Mr BASLEY Edmond le 8 janvier 1971 

   Mme BASLEY Madeleine le 30 avril 1986 

Constat : non entretenue, s’écroule à l’intérieur 

N° C 68 

Concédée à Mr PAULVAICHE Florian, acte de concession n° 45 du 30 décembre 1920 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, croix tombée sur le monument 

N° C 113 

Concédée à Mr GABRIEL, acte de concession n° 795 du 28 novembre 1960 

Personne(s) inhumée (s) : Mme GABRIEL le 24 avril 1958 

   Mr GABRIEL le 28 octobre 1960 

Constat : non entretenue, lichen, le monument penche à droite 

N° C 114 

Concédée à Mr BROQUIN, acte de concession n° 812 du 30 août 1961 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, lichen, le monument s’effrite 

N° C 115 

Concédée à Mr HIVERT-BELIN, acte de concession n° 756 du 9 janvier 1959  

Personne(s) inhumée (s) : Mr BELIN le 29 novembre 1958 

Constat : non entretenue, lichen, monument cassé, il se creuse à l’intérieur 

N° C 119 

Concédée à Mr VINCENT, acte de concession n° 903 du 22 décembre 1964 

Personne(s) inhumée (s) : Mme BRIARD Victoria 

Constat : non entretenue, le monument se creuse à l’intérieur, stèle cassée 

N° C 127 

Concédée à Mr CLAJAC Alcide, acte de concession n° 742 du 17 décembre 1957 



 

 

Personne(s) inhumée (s) : Mr CLAJAC Alcide le 22 décembre 1972 

   Mr SIANO le 1er décembre 1962 

Constat : non entretenue, lichen, le monument se creuse à l’intérieur et il penche 

N° C 149 

Concédée à Mr RAULT, acte de concession n° 850 du 14 novembre 1962 

Personne(s) inhumée (s) : Mr RAULT Roger le 14 août 1917 

Constat : non entretenue, enfouie, remplie de lichen 

N° C 150 

Concédée à Mr RENOUF Emile, acte de concession n° 653 du 13 octobre 1952 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, lichen 

 

N° C 163 

Concédée à Mr LEPOITEVIN, acte de concession n° 565 du 13 mai 1947 

Personne(s) inhumée (s) : Mr LEPOITEVIN Maurice le 19 novembre 1952 

Constat : non entretenue, enfouie 

N° C 187 

Concédée à Mr GOSSE, acte de concession n° 668 du 7 septembre 1953 

Personne(s) inhumée (s) : Mr GOSSE le 1er janvier 1952 

Constat : non entretenue, le monument s’effrite, lichen 

N° C 189 

Concédée à Mr LEGRAND, acte de concession n° 683 du 28 janvier 1955 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, enfouie 

N° C 195 

Concédée à Mme LENORMAND Michèle, acte de concession n° 802 du 11 avril 1961 

Personne(s) inhumée (s) : Mme LE BRIS Germaine le 1er janvier 1963 

   Mme LE BRIS Raymonde du 4 mai 1977 

Constat : non entretenue, lichen, le monument s’effrite 

N° C 196  

Concédée à Mr COLLEVILLE, acte de notoriété du 12 juin 2025 



 

 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, lichen, le monument s’effrite 

N° C 228 

Concédée à Mr GUILLOUET Pierre, acte de concession n° 772 du 12 octobre 1959 

Personne(s) inhumée (s) : Mr GUILLOUET Pierre le 2 janvier 1963 

   Mme GUILLOUET Marie le 28 mai 1986 

Constat : non entretenue, lichen, le monument s’enfonce 

CONCESSIONS CARRE D 

N° D 29 

Concédée à Mme TRIBOUILLARD Augustine, acte de concession n° 6 du 6 décembre 1920 

Personne(s) inhumée (s) : Mr TRIBOUILLARD Jean le 19 février 1977 

Constat : non entretenue, lichen, le monument s’effrite et penche 

N° D 33 

Concédée à Mr LECHEVALIER Alphonse, acte de concession n°2 du 18 septembre 1919 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, lichen 
 
N° D 52 
 

Concédée à Mr VEAUCLIN, acte de concession n° 25 du 8 mai 1925 
 
Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, croix cassée, rouille 

N° D 59 

Concédée à Mr DUVAL Adolphe, acte de concession n° 266 du 30 septembre 1929 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, lichen, monument s’affaisse 

N° 70 

Concédée à Mme VAUDRY Georgina, acte de concession n° 490 du 3 décembre 1942 

Personne(s) inhumée (s) : Mme VAUDRY Georgina le 6 juin 1962 

Constat : non entretenue, enfouie, le monument s’effrite 

N° D 71 

Concédée à Mr LANDRIOT Claude, acte de concession n° 454 du 15 juin 1940 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, monument cassé 



 

 

N° D 106 

Concédée à Mr LUCAS Gaston, acte de concession n° 698 du 20 juin 1955 

Personne(s) inhumée (s) : Mme LUCAS le 19 juin 1955 

   Mr LUCAS Gaston le 29 septembre 1959 

Constat : non entretenue, le monument penche, stèle prête à tomber 

N° D 156-157 

Concédée à : Mr BEAUVAIS André, acte de concession du 13 octobre 1949 

Personne(s) inhumée (s) : Mr BEAUVAIS André le 23 avril 1933 

Constat : non entretenue, lichen, monument penche et s’effrite 

N° D 185 

Concédée à Mr CHEVALIER Louis, acte de concession n° 457 du 23 septembre 1940 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, lichen, monument s’effrite 

. 

CONCESSIONS CARRE Z 

N° Z 79 

Concédée à Mr CUSSY Louis, acte de concession n° 304 du 20 août 1932 

Personne(s) inhumée (s) : non connues 

Constat : non entretenue, le monument s’effrite 

 

CHAPELLE Allée Centrale face à l’entrée principale route de Colleville 

Concédée à Mr Pierre LEMARIGNIER, décédé le 09 février 1906 

 Mme LEMARIGNIER née FREMOIVILLE, décédée le 28/06/1944 

 MR Francis GIGAULT, décédé le 23 août 1934 

 Mme Solange LANGLOIS décédée le 28 juin 1944 

 Mme Clémence GIGAULT décédée le 06 février 1977 

Constat : non entretenue, le tout est à revoir, l’intérieur et l’extérieur 

 

De ces constats, il résulte que lesdites concessions ont cessé d’être entretenues et se trouvent dans l’état 
d’abandon prévu par l’article L. 2223-17 du Code général des collectivités territoriales, Les éventuels descendants 
sont invités à rétablir ces concessions en bon état d’entretien, faute de quoi, la commune pourra effectuer leur 
reprise dans les conditions prévues par les articles L.2223-17 et R. 2223-12 à R. 2223-23 du Code général des 
collectivités territoriales. 



 

 

Conformément aux textes réglementaires en vigueur, avis du constat d’abandon du 13 juin 2025 sera affiché à la 
Mairie et au panneau d’affichage du cimetière pendant la durée de la procédure. Un avis sera inscrit sur le site 
internet de la commune de Ouistreham stipulant le constat et le lieu où la liste des concessions, objet de la 
procédure, pourra être consultable en mairie au service etat-civil. 

   Mr Romain BAIL     
       

Maire de Ouistreham                                        

          

 

 

          Mr Arnaud MINEZ      Mr Gautier DESRIVIERES 

Directeur Général des Services                  Chef de Police Municipale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  
 

  
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
HOTEL DE VILLE – Place Albert Lemarignier – 14150 OUISTREHAM 
Téléphone : Services administratifs : 02.31.97.73.25  


